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Constitution du 4 octobre 1958 
 
 
Titre XIII – Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie 

- Article 76 
Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les 
dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la 
République française. 

Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de la loi 
n° 88-1028 du 9 novembre 1988. 

Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'Etat délibéré en conseil 
des ministres. 
 
- Article 77 
Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-
Calédonie dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise 
en oeuvre : 

- les compétences de l'Etat qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-
Calédonie, l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de 
ceux-ci ; 

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante pourront être soumises 
avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ; 

- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ; 

- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées 
à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. 
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Accord de Nouméa du 5 mai 1998 
 
 

(…) 

Document d'orientation 

(…) 

2. Les institutions 

(…) 

2.1. Les assemblées 

2.1.1. Les assemblées de province seront composées, respectivement pour les îles Loyauté, le Nord et le 
Sud, de sept, quinze et trente-deux membres, également membres du Congrès, ainsi que de sept, sept et 
huit membres supplémentaires, non membres du Congrès lors de la mise en place des institutions. Les 
assemblées de province pourront réduire, pour les mandats suivants, l'effectif des conseillers non-membres du 
Congrès. 

2.1.2. Le mandat des membres du Congrès et des assemblées de province sera de cinq ans. 

2.1.3. Certaines délibérations du Congrès auront le caractère de loi du pays et de ce fait ne pourront 
être contestées que devant le Conseil constitutionnel avant leur publication, sur saisine du représentant de 
l'Etat, de l'Exécutif de la Nouvelle-Calédonie, d'un président de province, du président du Congrès ou d'un 
tiers des membres du Congrès. 

(…) 
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Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie 

 
 
- Article 22 
La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières suivantes : 

(…) 

2° Droit du travail et droit syndical; formation professionnelle, sans préjudice des actions des provinces 
dans ce domaine, et attribution de diplômes à ce titre; inspection du travail ; 

(…) 
 
- Article 99 
Les délibérations par lesquelles le congrès adopte des dispositions portant sur les matières définies à 
l'alinéa suivant sont dénommées : « lois du pays ».  

Les lois du pays interviennent dans les matières suivantes correspondant aux compétences exercées par 
la Nouvelle-Calédonie ou à compter de la date de leur transfert par application de la présente loi :  

1° Signes identitaires et nom mentionnés à l'article 5 ;  

2° Règles relatives à l'assiette et au recouvrement des impôts, droits et taxes de toute nature ;  

3° Principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et du droit de la sécurité sociale ;  

4° Règles relatives à l'accès au travail des étrangers ;  

5° Statut civil coutumier, régime des terres coutumières et des palabres coutumiers ; limites des aires 
coutumières ; modalités de désignation au sénat coutumier et aux conseils coutumiers ;  

6° Règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le chrome et le cobalt ;  

7° Règles du droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des provinces, sous réserve des dispositions du 13° 
de l'article 127 ;  

8° Règles relatives à l'accès à l'emploi, en application de l'article 24 ;  

9° Règles concernant l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et les 
libéralités ;  

10° Principes fondamentaux concernant le régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales ;  

11° Répartition entre les provinces de la dotation de fonctionnement et de la dotation d'équipement 
mentionnées aux I et II de l'article 181 ;  

12° Compétences transférées et échéancier de ces transferts, dans les conditions prévues à la section 1 du 
chapitre Ier du titre II.  
 
- Article 100 
Les projets de loi du pays sont soumis, pour avis, au Conseil d'Etat avant leur adoption par le 
gouvernement délibérant en conseil.  

Les propositions de loi du pays sont soumises, pour avis, au Conseil d'Etat par le président du congrès avant 
leur première lecture. Le vote du congrès intervient après que le Conseil d'Etat a rendu son avis.  

L'avis est réputé donné dans le délai d'un mois.  
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Les avis mentionnés au présent article sont transmis au président du gouvernement, au président du congrès, 
au haut-commissaire et au Conseil constitutionnel.  
 
- Article 101 
Les lois du pays sont adoptées par le congrès au scrutin public, à la majorité des membres qui le composent.  
 
- Article 102 
Sur chaque projet ou proposition de loi du pays, un rapporteur est désigné par le congrès parmi ses membres.  

Aucun projet ou proposition de loi de pays ne peut être mis en discussion et aux voix s'il n'a fait au préalable 
l'objet d'un rapport écrit, déposé, imprimé et publié dans les conditions fixées par le règlement intérieur.  
 
- Article 103 
Pendant les quinze jours qui suivent l'adoption d'une loi du pays, le haut-commissaire, le gouvernement, 
le président du congrès, le président d'une assemblée de province ou onze membres du congrès peuvent 
soumettre cette loi ou certaines de ses dispositions à une nouvelle délibération du congrès.  

La nouvelle délibération ne peut être refusée ; elle ne peut intervenir moins de huit jours après la demande. S'il 
n'est pas en session, le congrès est spécialement réuni à cet effet, sans que les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 66 soient opposables.  
 
- Article 104 
La loi du pays qui a fait l'objet d'une nouvelle délibération du congrès en application de l'article 103 
peut être déférée au Conseil constitutionnel par le haut-commissaire, le gouvernement, le président du 
congrès, le président d'une assemblée de province ou dix-huit membres du congrès. Ils disposent à cet effet 
d'un délai de dix jours. Lorsqu'une loi du pays est déférée au Conseil constitutionnel à l'initiative de 
membres du congrès, le conseil est saisi par une ou plusieurs lettres comportant au total les signatures 
de dix-huit membres au moins du congrès.  

Chaque saisine contient un exposé des moyens de droit et de fait qui la fondent ; elle est déposée au 
greffe du tribunal administratif qui en informe immédiatement les autres autorités titulaires du droit de 
saisine ; celles-ci peuvent présenter des observations dans un délai de dix jours.  
 
- Article 105 
Le Conseil constitutionnel se prononce dans les trois mois de sa saisine. Sa décision est publiée au 
Journal officiel de la République française et au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.  

Si le Conseil constitutionnel constate que la loi du pays contient une disposition contraire à la Constitution et 
inséparable de l'ensemble de la loi, celle-ci ne peut être promulguée.  

Si le Conseil constitutionnel décide que la loi du pays contient une disposition contraire à la Constitution sans 
constater en même temps que cette disposition est inséparable de la loi, seule cette disposition ne peut être 
promulguée.  

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le gouvernement délibérant en conseil peut demander dans les dix jours 
qui suivent la publication de la décision du Conseil constitutionnel au Journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie une nouvelle délibération du congrès sur la disposition concernée afin d'en assurer la conformité à 
la Constitution. La nouvelle délibération a lieu conformément aux dispositions définies au deuxième alinéa de 
l'article 103.  
 
- Article 106 
Le haut-commissaire promulgue la loi du pays, avec le contreseing du président du gouvernement, soit 
dans les dix jours de la transmission qui lui en est faite par le président du congrès à l'expiration du 
délai prévu par l'article 104 pour saisir le Conseil constitutionnel, soit dans les dix jours suivant la 
publication au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie de la décision du Conseil constitutionnel.  
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- Article 107 
Les lois du pays ont force de loi dans le domaine défini à l'article 99. Elles ne sont susceptibles d'aucun 
recours après leur promulgation.  

Les dispositions d'une loi du pays intervenues en dehors du domaine défini à l'article 99 ont un caractère 
réglementaire. Lorsqu'au cours d'une procédure devant une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre 
judiciaire, la nature juridique d'une disposition d'une loi du pays fait l'objet d'une contestation sérieuse, la 
juridiction saisit, par un jugement qui n'est susceptible d'aucun recours, le Conseil d'Etat qui statue dans les 
trois mois. Il est sursis à toute décision sur le fond jusqu'à ce que le Conseil d'Etat se soit prononcé sur la 
nature de la disposition en cause. 
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